extrait 

Du  Procès-Verbal  de  la  CommiJJlon - 
Intermédiaire  des  Etats  de  Dauphiné. 


Du  vingt-quatre  Mars  milfept  cent  quatre  vingt- 
neuf , à neuf  heures  du  matin . 

Ont  été  préfens  MM.  le  commandeur  de  Ri- 
gaud,  l abbe  de  la  Salcette,  le  chevalier  du  Bou- 
chage, procureur- général- fyndic ,7e  comte  de 

Meffrey,  de  Saint- Fer reol , Falquet-Travail,  pro- 
cureur-général-fyndie,  Chaniac,Champel,  Royer, 
Ronin  de  Chdtaigner  9 Delandes . 

MM.  les  procureurs-généraux-fyndics  ont  remis 
fur  le  bureau  un  paquet  contenant  une  lettre  de 
M.  le  marquis  de  Viennois  & de  M.  le  comte  de 
la  Blacne , & une  copie  d un  mémoire  au  Roi , où 
font  rapportées  les  lîgnatures  de  neuf  eccléfiafti- 
ques,  & de  quatre-vingt-trois  gentilshommes  ; co- 
pie qui  a été  adrelfée  à M.  le  comte  de  la  Blache  , 
par  M.le  marquis  d’Autichamp, l’un  des  lignataires. 

MM.  les  procureurs-généraux-fyndics  ont  dit  que 
ce  même  mémoire  a été  imprimé  , & circule  ac- 
tuellement dans  le  public,  fous  le  titre  de  mémoire 
dune  partie  du  clergé  & delà  noblefje  du  Dauphiné. 

Après  avoir  pris  iedure  de  ce  mémoire  , la 
Commission  a renvoyé  de  délibérer  à la  premier* 
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féance  j M.  le  préfident  l’a  indiquée  pour  demain  } 
à neuf  heures  du  matin. 

M,  le  préfident  a ligne  : 

Le  commandeur  DE  RIGAUD,  prefident  en 
labfence  de  M.  le  marquis  de  Viennois. 

Mou  NIER  9 Secrétaire  des  Etats. 


Pu  vingt-cinq  Mars  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
neuf  y à neuf  heures  du  matin. 

O N T été  préfens  MM.  le  commandeur  de  Rim 
gaud  y t abbé  de  la  Salcette , le  chevalier  du  Bou- 
chage y procureur  - général  - fyndic  ; le  comte  de 
Meffrey  y de  Saint- Ferreol  9 Falqvet-Travail>  pro- 
cureur-général-fyndic  > Champely  Royer  9 Ronin 
de  Chataigner  y Pelandes  y Chaniac. 

La  Commission  a arrêté  qu’elle  adreflera  au 
miniftre  ayant  le  département  de  la  province,  & à 
celui  des  finances , les  obfervations  fuivantes,  pour 
être  mifes  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté. 


J iA  Commission  Intermédiaire  des  Etats 
de  Dauphiné,  formée  par  tous  les  ordres,  eft 
leur  repréfentant  légitime  *,  c’eft  en  leur  nom,  c’eft 
en  vertu  du  pouvoir  qu’ils  lui  ont  confié  , quelle 
réfute  aujourd’hui  des  réclamations  dont , jufqu’à 
ce  jour  , elle  n’avoit  pu  croire  l’exiftence. 

La  Commiffion  cft.furprife  que  dans  le  mémoire 
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pîêfenté  ail  toi , on  s'exprime  pkifieurs  fois  fous  le 
nom  du  clergé  8c  de  la  nobieffe  du  Dauphiné,  tandis 
que  les  Iignataires  ne  forment  qu’une  très  petite 
partie  de  ces  deux  ordres.  Neuf  membres  du  clergé, 
quatre  vingt-trois  gentilshommes , parmi  lefquels 
font  pluûeurs  habitans  du  Lyonnois,  de  la  Provence 
Ôc  du  Comtat-VenaiiÏÏn  , ne  peuvent  certainement 
être  appelés  le  clergé  8c  la  nobieffe  de  la  province. 

Les  iignataires  du  mémoire  fe  font  gloire  de  leurs 
facrifices,  8c  d’avoir  renoncé  à leurs  anciennes  pré- 
rogatives j cependant,  plusieurs  d’entr’eux  n’ayant 
pas  été  membres  des  afiemblées  des  trois  ordres  , 
n’avoienc  pris  aucune  part  aux  délibérations  dans 
lefqueiles  le  clergé  ôc  la  nobieffe  ont  donné  des 
preuves  de  la  loyauté  , du  déiintéreffement  8c  de  la 
juftice  dont  i*ls  doivent  l’exemple  à leurs  conci- 
toyens. Si  les  Iignataires  vouloient  qu’on  pût  eon*. 
fondre  leurs  vœux  avec  ceux  des  e c cl  éiiafiqu  es  8c 
des  gentilshommes  dont  l’Europe  entière  a admiré 
le  patriotifme  , ils  dévoient  donc  auili  imiter 
l’exemple  de  ceux  qui , après  avoir  fait  le  bien  , 
ne  s’en  repentent  jamais. 

» Dans  i’affembiée  des  états , difent  ils , le  clergé  , 
» la  nobieffe  8c  le  tiers-état  n’ont  pas  été  repréfentés 
» comme  ils  auroient  dû  l’être  ».  Une  province  ne 
peut  jamais  mieux  être  repréfentée  que  forfquefeî 
députés  ont  été  élus  dans  les  formes  qu’elle  a préfé- 
rées. Les  éiedenrs  ont  choifi librement;  ils  ont  eux  • 
mêmes,. fous  l’autorité  du  prince,  didé  les  formas 
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de  leur  choix.  Il  eft  vrai  que  les  nouveaux  nobles 
8c  les  fermiers  n’étoient  pas  éligibles;  mais  dans 
les  aiTemblées  des  trois  ordres,  où  les  nouveaux 
nobles  8c  les  fermiers  étoient  en  grand  nombre  , 
on  leur  avoir  laifTé  la  faculté  d’être  éleéleurs.  Ils 
ont  profité  de  cette  faculté  ; ils  ont  voté  dans  les 
afïemblées  de  diftriét  * pour  élire  les  membres  des 
états,  8c  ceux  qui  dévoient  leur  être  adjoints;  8c 
puifqu’ils  ont  nommé  leurs  repréfentans , ils  font 
donc  reprélentés. 

Pour  prouver  les  vices  de  la  repréfentation , les 
auteurs  du  mémoire  « dénoncent  à Sa  M ajejlé  une 
» quantité  de  gens  de  leix  Subalternes , qui,  apres 
avoir  créé  la  conftitution  , font  entrés  aux  états 
» pour  la  faire  exécuter  ».  Sur  foixante-douze  mem- 
» bres  qui  auroient  dû  repréfenter  les  communes , 
» difent-ils  encore,  il  y avoir  foixante-huit  notai - 
)>  res  , avocats  ou  procureurs. 

Rien  ne  fauroit  exeufer  ce  ton  injurieux.  Parmi 
les  gens  de  loix  qui  ont  été  membres  des  afïemblées 
■des  trois  ordres  8c  des  états , fe  trouvent  des  magif- 
trats  , officiers  de  fiéges  royaux , 8c  des  avocats 
diftingués,  8c  il  n’en  efl:  aucun  qui  ne  fe  foit  montré 
digne  de  la  confiance  de  ceux  qu’il  repréfentoit. 

Le  réglement  des  états  a été  préparé  par  des 
commiffaires  des  trois  ordres  ; il  a été  enfuite 
examiné  dans  les  affemblées  générales  , où  les 
membres  du  clergé  8c  de  la  nobleffe  étoient  toujours 
en  aufïi  grand  nombre  que  ceux  des  communes. 
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Les  membres  des  états , qui  exercent  réellement 
les  fondions  d’avocats , font  en  petit  nombre.  Ceft 
un  ufage  allez  généralement  fuivi  en  Dauphiné  , 
que  ceux  qui , dans  le  tiers-état  , ne  veulent  prendre 
aucune  profeflion  , fe  font  graduer  & recevoir 
avocats  ; aufli,  la  moitié  des  députés  qui  portent 
ce  titre,  n’exercent  point  de  fendions,  & , pour 
la  plupart,  habitent  la  campagne.  Les  notaires  ne 
font  dans  les  états  qu’au  nombre  de  treize  ; ils 
font  p’utot  cultivateurs  que  gens  de  loix  ; trois 
des  membres  font  procureurs  ; neuf  font  officiers 
dans  les  lièges  royaux , ôc  dix-fept  font  bourgeois , 
négocîans  ou  cultivateurs. 

Les  auteurs  du  mémoire  difent  qu’ils  s’étoient 
flattés  que  le  choix  des  députés  aux  états-généraux, 
ôc  le  mandat  dont  on  les  chargerait , pourroient 
porter  dans  l’alfemblée  générale  de  la  nation  un 
efprit  de  conciliation  ôc  de  juftice,  qui  rendront 
moins  fâcheux  les  defauts  de  la  conjlitution  \ c’efl 
avouer  que  jufqu’au  moment  où  la  nomination  a 
été  faite  , ils  n’ont  formé  aucune  plainte  contre 
cette  même  conftitution,  c,eftrà-dir.e,que  le  choix 
des  députés  aux  Etats-Généraux  les  a infiniment 
plus  choqué  que  la  conftitution  elle- même. 

« Les  deux  premiers  ordres,  difent  ils  encore  , 
» perdirent  toute  efpérance  lorfqu’ils  virent  que 

» les  communes avoient  choifi  des  avo- 

» cats , des  procureurs  ôc  des  praticiens , pour 
» les  repréfenter  j ôc  en  effet,  on  compte  parmi 
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)>  les  quinze  dépurés  du  troifïème  ordre,  qtta- 
» rorze  avocats  ou  juges  inférieurs  ».  La  com- 
mdlion  doit  répéter  ici  qu’il  eft  bien  furprenant 
que  les  fignataires  du  mémoire  attribuent  aux  pre- 
miers ordres  leurs  réflexions  particulières  ^ ils  na 
peuvent  pas  même  parler  au  nom  des  membres  du 
clergé  de  de  la.nobleffe  qui  ont  été  députés  aux  états, 
ou  qui  leur  ont  été  adjoints  pour  nommer  aux  Etats- 
Généraux  , puîfque  parmi  ces  Iignataires  , fix  ec- 
cléfîaftiques  feulement  de  douze  gentilshommes 
ont  été  membres  des  états  j deux  eccléfiaftiques  de 
trois  gentilshommes  ont  été  adjoints. 

Parmi  les  avocats  députés  aux  états-généraux  , 
il  en  efl  qui  n’exercent  point  de  fondions , tous 
ont  des  propriétés  dans  les  campagnes.  En  fe 
plaignant  fans  ceflfede  ce  que  le  tiers-état  de  Dau- 
phiné choifit  des  gens  de  loix  , les  auteurs  du  mé- 
moire voudroient-iis  donc  mettre  des  bornes  à 
la  liberté  des  éledeurs,  leur  défigner  des  claffes 
dans  lefquelles  iis  feroient  forcés  de  choifir  , com- 
pofer  des  affemblées  dont  les  membres  feroient 
plutôt  les  repréfentans  de  leurs  proférions , que 
ceux  du  peuple  *,  où  les  députés  des  différents 
corps  lutteroient  fans  ceffe  pour  leurs  prétentions, 
n’occuperoient  les  affemblées  que  de  queftions  peu 
importantes,  de  débats  ridicules,  de  introduiroient 
le  trouble  de  la  confufîon.  S’il  eft  vrai  que  dans 
les  affemblées  nationales  en  ne  doive  fe  confi- 
dérer  que  comme  citoyen  ; s'il  faut  facrifier  les 
vues  particulières , de  les  petits  intérêts  de  lieux 
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& de  proférons , à l’intérêt  général , le  choix 
des  repré fentants  doit  être  entièrement  libre  j le 
peuple  doit  pouvoir  choifir  ceux  qui  lui  infpirent 
le  plus  de  confiance.  ' 

Les  auteurs  du  mémoire  auroient  dû  apperce- 
voir  qu’en  paroiffant  vouloir  mettre  des  obftacles 
à la  liberté  des  éle&ions  , 8c  néanmoins  en  deman- 
dant la  faculté  de  fuivre  les  formes  prefcrites 
par  le  réglement  du  z\  janvier  , qui  laide  cette 
liberté  entière , ils  tombent  dans  la  contradiction 

V- 

la  plus  évidente. 

ccC’eft  après  1 expérience  d’une  prépondérance 
))  de  quarante-fept  jours  9 difent-ils  encore  , que 
les  membres  des  communes  ont  voulu  la  faire 
adopter  par  les  états-généraux,  en  demandant 
impérieufement  qu  on  délibérât  par  tete  , les 
» trois-ordres  réunis  93.  Dans  leür  empreffement 
d’accufer  les  communes , les  auteurs  du  mémoire 
fuppofent  donc  que  le  clergé  8c  la  nobleffe  nont 
jamais  paru  dans  les  affemblées  que  pour  y être  les 
efclaves  pafiifs  8c  muets  du  tiers- état  j qu  ils  n ont 
jamais  pris  part  à aucune  délibération  , 8c  que 
le  tiers- état  feul  a tout  décidé.  La  commiffioà 
doit  fe  hâter  de  défavouer  des  affertions  qui  ten- 
droient  à fubftituer  un  rôle  humiliant  àu  rôle 
honorable  qu  ont  rempli  les  premiers  ordres  dans 
les  affemblées  de  la  province.  Per fonne  n’ignore  9 
en  Dauphiné,  que  la  nouvelle  conftituti  on  nefl: 
pas  moins  due  au  patriotifme  des  deux  premiers 
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ordres  qu’à  celui  du  trqi/îeme  ; & IeS  principes 
adoptés  par  la  province,  n’ont  pas  dans  les  com. 
munes,  de  plus  zélés  défenfeurs,  que  parmi  les 
ecclefiuftiques  &:  ]es  gentilshommes. 

A LeS  avânta§es  d*  1»  forme  de  délibérer  par 
tete  ont  été  reconnus,  d’après  l’expérience  des 
inconvénients  de  la  féparation  des  ordres  ; ces 
avantages  ont  été  avoués  & lignés  par  le  plus 
grand  nombre  des  fîgnataires  du  mémoire,  qui 
ont  été  membres  des  affemblées  des  trois-ordres 
ou  des  états. 

L article  }6da  réglement  des  états , qui  décide 
qu  ne  pourra  etre  pris  de  délibération  que 
par  les  trois-ordres  réunis  , a eu  l’unanimiré  des 
Suffrages  dans  les  affemblées  des  trois-ordres  du 
mois  de  feptembre  & du  mois  de  novembre 
:17s*.  La  lettre  écrite  au  roi  le  8 novembre, 
pour  demander  qu’on  délibérât  par  tête  , dans 
les  etats-généraux , n’eut  pas  un  feul  contra- 
diéteur.  La  délibération  prife  le  g décembre 
iuivant , par  les  états,  fur  le  même  fujet,  fut 
longuement  examinée  & difcutée;  toutes  les 
opinions  furent  uniformes.  Le  mandat  qui  s’op- 
pofe  a ce  que  ]es  repréfentants  de  la  province 
puiffent  délibérer  féparément , a été  fournis  à 
I examen  de  dix-huit  commiffaires  qui  s’en  font 
occupés  pendant  huit  jours;  enfui  te  dix-huit 
commiffaires  choilîs  parmi  les  adjoints , ont  été 
ïeunis  aux  premiers,  pendant  deux  autres  féan- 
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ces.  Après  les  plus  férieufes  réflexions , après  avoir 
analyfé  pour -ainfi-  dire  chaque  expreffion  du 
mandat,  les  trente  -fix  commiffaires  l’ont  ap- 
prouvé ; 1 évt.]ue  de  Gap  & le  vicomte  d‘ Allard 
étoient  du  nombre  des  commiflaires  adjoints  ; 
le  premier  fut  chargé  de  faire  le  rapport  à l’af- 
femblée  générale,  & il  sexprima.de  maniéré  à 
ne  iaifler  aucun  doute  fur  (on  approbation. 

Le  mandat  fut  reçu  par  des  acclamations 
univcrfclics  5 & quand  on  recueillit  les  fuffragcs,  il 
ne  s éleva  pas  une  feule  voix  pour  en  combattre 
les  principes.  Vingt- trois  des  lîgnataires  du  mé- 
moire, qui  étoient  membres  des  état  ou  du  dou- 
blement 9 opinèrent  comme  tous  les  autres.  Après 
la  nomination  de  plufieurs  députés  aux  états- 
generaux,  dix-huit  eccléfiaftiques  ou  gentilshom- 
mes examinèrent  de  nouveau  le  mandat.  Parmi 
eux  étoient  M.  t archevêque  d' Embrun,  M.  té- 
rtque  de  Die , M . le  commandeur  de  Rouans, 
M.  tabbè  de  Reynaud , M.  le  marquis  de  la 
Tour- du- F in,  M.  le  vicomte  d'Allard  , M.  le 
comte  de  Flotte . 

Quelques  perfonnes  foutenoient  que  le  mandat 
ne  renfermoit  pas  des  expreflions  afliz  précifes 
pour  la  confervation  des  propriétés  ; mais  dans  tout 
ce  qui  fut  propofé , d'après  ce  nouvel  examen  , il 
n’y  eut  pas  un  feul  mot  contre  la  délibération 
par  tete.  Cette*  forme  avoir  été  établie  par  les 
trois-ordres  pour  les  états  de  la  province,  parce 


( 10  ) 

que  c’efi:  la  feule  nui  convienne  à un  corps  d ad- 
miniflration  * &:  quand  fa  majefté  l’ordonna  pour 
les  aifemblées  provinciales  , elle  n’excita  aucune 
plainte.  Cette  forme  a été  defirée  par  les  trois- 
ordres  pour  les  états-généraux  , parce  que  c’efi:  la 
feule  qui,  en  fubordonnant  toutes  les  queftions  à 
la  pluralité  des  fuffrages,  détruit  l’efprit  de  corps, 
inlpire  l’amour  de  la  juftice , s’oppofe  à la  difcorde 
& à la  rivalité,  dirige  tous  les  citoyens  vers  le  même 
but  *,  réunit  tous  leurs  efforts  pour  le  bien  général, 
apprend  aux  membres  des  états  généraux  à fe  confi- 
dérer  comme  J es  défenfeurs  de  tous  les  droits  de 
leurs  concitoyens , plutôt  que  comme  les  agents 
des  différents  ordres  ; facilite  la  defhu&iion  des 
abus,  eft  enfin  la  feule  qui  peut  fixer  la  conftitution 
Sc  préparer  enfuite  les  moyens  qui  doivent  la 
maintenir. 

Ce  n’cfl  donc  pas  pour  conferver  au  tiers-état  fa 
prétendue  prépondérance  , que  les  trois-ordres  de 
Dauphiné  ont  demandé  la  délibération  par  tête  >8c 
l’on  ne  prévoit  pas  quelle  peuve  pourroient  donner 
les  auteurs  du  mémoire  , ponr  indiquer  cette  pré- 
pondérance. Un  très-grand  nombre  de  délibéra- 
tions ont  été  propofées  par  des  membres  des 
premiers  ordres  j il  feroit  impodible  de  citer  une 
feule  réfolution  contraire  à la  juftice  , qu’on  puiffe 
attribuer  à la  réunion  des  fuffrages  du  tiers-état 
dans  une  affemblée  générale. 

Les  auteurs  du  mémoire  pbfervent  que  le  man - 
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dat  n*éffc  pas  conforme  aux  principes  établis  dans  le 
réglement  du  24  janvier  dernier;  mais  le  mandat  a 
été  rédigé  près  d’un  mois  avant  ce  réglement , qui 
n’a  été  fait  que  pour  les  provinces  où  l’on  doit  élire 
par  bailliages,  foit  parce  qu’elles  n’ont  point  d’états, 
foit  parce  que  leurs  états  ne  font  pas  formés  de  re- 
préfentants  librement  élus.  Ce  réglement  n’a  point 
été  envoyé  en  Dauphiné,  le  roi  avoit  autorifé, 
près  d’un  mois  auparavant , les  états  &c  leurs 
adjoints , à nommer  leurs  députés  pour  les  états- 
généraux  : d’ailleurs  , le  réglement  du  24  janvier 
nerenfermepoint  d’article  qui  s’oppofe  aux  difpofi- 
tions  du  mandat  du  Dauphiné  ; Sc  quant  à la  forme 
des  pouvoirs , il  invite  8c  n’ordonne  pas. 

Les  auteurs  du  mémoire  foutiennent  que  la  no- 
mination des  députés  des  deux  premier  Ordres  eft 
nulle  8c  illégale.  Ils  fe  fondent  fur  plufieurs  motifs 
qu’il  eft  facile  de  détruire.  Ils  difent  que  le  régle- 
ment propofé  par  l’afïemblée  des  trois  ordres,  n’a 
reçu  qu’en  partie  la  fanétion  royale  , & n’a  point 
été  publié  8c  enrégiftré  dans  les  cours  * que  i’é- 
le&ion  s’efl;  faite  fans  lettres  de  convocation , fur 
uue  fimple  lettre  miniftérielle , 8c  fans  en  attendre 
une  fécondé  qui  avoit  été  annoncée,  8c  qui  devoir 
fixer  le  nombre  des  députés;  que  cette  élection  auroit 
dû  être  laite  par  288  perfonnes,  tandis  qu’elle  ne  l’a 
été  que  par  166  ; que  le  tiers-état  s’efi:  trouvé 
plus  nombreux  que  les  deux  autres  ordres,  8c  en- 
fin, que  plufieurs  des  membres  du  fécond  ordre 
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n’avoient  pas  cent  ans  5c  quatre  générations  de 
nobielfe  , comme  l’exige  le  réglement. 

Le  projet  de  réglement,  préfenté  par  les  trois* 
ordres,  a été  fanétionné  par  un  arrêt  du  confeil  , 
revêtu  de  lettres-patentes  , qui  leur  étoit  adreffé  j 
ce  projet  n’avoit  fubi  que  de  légers  changements. 
Les  trois-ordres  ont  accepté  l’arrêt  du  confeil,  fous 
quelques  modifications  ; mais  elles  fontcenfées  ap- 
prouvées par  Sa  Majefté.  Il  eft  vrai  que  le  roi 
n’avoit  pas  prononcé  définitivement  fur  l’article  re- 
latif à la  nomination  des  députés  pour  les  états- 
généraux  ; mais  il  avoit  déclaré  qu’il  étoit  très- 
difpofé  à V approuver  ; 5c  les  trois-ordres  avoient 
expreffément  perfifté  fous  le  bon  piaifir  du  roi.  Sa 
Majefté,bien  loin  d’indiquer  enfuite  une  forme  con- 
traire, a confenti  que  les  états  5c  leurs  adjoints  éiüf- 
fent  les  députés  dans  la  forme  déterminée  par  les 
trois  ordres  de  la  province  ; & ce  n’étoit  pas  fans 
doute  à des  dauphinois  , à d#s  membres  des  afiem- 
blées  des  trois  ordres , qui  avoient  eux  - mêmes 
follicité  , 5c  plufieurs  fois  foutenu  la  régularité  de 
cette  forme,  qu’il  convenoit  de  prétendre  aujour- 
d’hui qu’elle  eft  illégale. 

Le  réglement  n’a  pas  été  enregiftré  dans  les  cours  : 
mais  il  a été  rédigé  & plufieurs  fois  approuvé  par  les 
trois  ordres  de  la  province*,  il  a été  librement  ac- 
cepté fur  des  lettres-patentes,  par  iefqueües  Sa 
Majefté  difoit  : « Nous  ne  pouvons  mieux  vous  ré- 
*>  moigner  combien  nous  fommes  fatisfaits  du  zek 
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»)  que  vous  avez  montré  pour  le  bien  public , & 
» combien  nous  fommes  fenfibles  à rattachement 
» dont  vous  faites  profeflion  pour  notre  perfonneg 
» qu’en  vous  adreiTant  nous  même  le  réglement 
» que  nous  venons  d’arrêter  dans  notre  confeil, 
» pour  la  formation  des  états  de  Dauphiné  ».  Ce 
réglement  pourroit-il  n’être  pas  confidéré  comme 
une  loi  ? Les  dix-huit  fignataires  du  mémoire,  qui 
étoient  membres  des  états , ont  - ils  fait  une  feule 
obje&ion  contre  la  délibération  du  15  janvier,  où 
les  états  déclarent  qu  aucune  loi  depuis  plufieurs 
ficelés  , ri  avait  été  fi  régulièrement  9 fi  folemnelle- 
ment  établie , & qu’il  efi  actuellement  impojfible  de 
révoquer  en  doute  fa  force  & fon  authenticité . 

L’éledion  s’eft  faite  fans  lettres  de  convocation  ; 
mais  les  états  fe  trouvoient  alfemblés  ; & d’ailleurs 
pour  convoquer  des  Citoyens,  un  fin  pie  ordre 
du  roi  doit  fuffire  , car  les  lettres  de  ce  genre 
ne  font  que  de  fimples  ordres  adreffés  aux  baillis 
Ôc  fénéchaux. 

L’ordre  du  roi  a pu  être  tranfmis  par  une 
lettre  miniftérielle , fur-  tout  puifque  fa  majefté 
ne  vouloit  rien  changer  aux  formes  établies  par 
la  province  *,  ce  feroit  faire  injure  au  minière 
qui  a fait  connaître  les  intentions  du  roi,  que 
de  révoquer  en  doute  l’approbation  de  fa  majefté. 

La  fécondé  lettre  eft  arrivée  avant  la  fin  de 
l’éledion-,  on  s’eft:  conformé  au  nombre  fixé  par 
les  ordres  du  roi. 


. . 
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' Ving-troîs  des  fignataires  du  mémoire  ont  donné 
leurs  voix  au  fcrutin  pour  la  nomination  des  dé* 
pûtes  aux  états  généraux  } ils  ont  été  au  rang  des 
éligibles  6c  ont  eu  eux-mêmes  des  fuffrages.  Prefque 
tous  les  autres  ont  concouru  à cette  nomination  , 
en  choilîflant  dans  les  aifemblés  de  diftriéte  , ceux 
qui  dévoient  être  adjoints  aux  états.  Puifque  le 
réglement  leur  paroît  contraire  aux  loix , ils  ne 
dévoient  donc  pas  accepter  des  places  dans  les 
états  s puifque  ils  jugent  la  nomination  des  députés 
aux  états  - généraux  irrégulière  , ils  ne  dévoient 
donc  pas  y contribuer  \ ils  dévoient  fur-tout  décla- 
rer qu’ils  ne  vouloient  pas  êtfe  mis  au  fcrutin  , 6c 
s’expofer  au  danger  d’être  élus  illégalement. 

La  nomination  n’a  été  faite  que  par  deux  cents 
foixante-lîx  électeurs, parce  que  plufieurs  députés  ad- 
joints des  différens  ordres  ne  fe  font  pas  rendus  aux 
états.  Quelques-uns  des  fignataires  ont  été  chargés 
eux-mêmes  de  convoquer,  6c  doivent  connoître  les 
obftacles  occafionnés  par  la  rigueur  de  la  faifon;  mais 
quand  une  affemblée  a été  convoquée  dans  les  for- 
mes prefcrites,  les  préfens  délibèrent  toujours 
pour  les  abfens  -,  6c  Ci  cet  ufage  n’étoitpas  obfervé, 
jamais  aucune  délibération  ne  feroit  poffible. 

Pendant  la  tenue  des  états  , on  ne  s’eft  jamais 
plaint  de  la  prétendue  différence  dans  le  nombre 
des  députés  du  tiers -ét4at  6c  des  autres  ordres*, 
d’ailleurs , la  grande  majorité  des  fuffrages  qu’ont 
léunis  la  plupart  des  perfonnes  élues,  prouvent 
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qu’elles  ont  obtenu  la  confiance  de  toute  l’af- 
(emblée. 

Les  auteurs  du  mémoire  foutiennent  que  l’ad- 
mifîîon  de  plufieurs  nobles  qui  n’ont  pas  quatre 
générations  de  nobleiTe  , eft  une  infraction  à la 
réglé.  Pouvoient-ils  ignorer  que  les  gentilshommes, 
dans  une  délibération  particulière  du  1 8 feptembre, 
lorqu’ils  arrêtèrent  qu’on  ne  feroit éligible  qu’après 
quatre  générations  & cent  ans  de  nobleffe,  firent 
une  exception  en  faveur  des  nouveaux  nobles  qui 
avoient  donné  des  preuves  de  zélé  & de  patrio- 
tifme  , en  a (liftant  aux  premières  affembiées  des 
trois-ordres.  C’eft  en  vertu  de  cette  exception 
que  plufieurs  nobles  ont  été  admis  dans  les  états , 
fans  qu’aucun  membre  ait  entrepris  de  contefter 
la  lég’timé  de  leur  élection.  Cependant  dix  - huit 
des  fignataires  du  mémoire , qui  ont  également 
signé  la  délibération  du  i 8 feptembre,  dénoncent 
aujourd’hui  , comme  une  irrégularité,  l’engage- 
ment qu’ils  ont  contracté  en  faveur  de  la  nouvelle 
nobleffe.  La  commiflîon  croit  devoir  s’interdire 
toutes  réflexions. 

Les  auteurs  du  mémoire  demandent  de  nou- 
velles élections  par  bailliages, [pour  les  états  de 
Dauphiné  Ôc  pour  les  états  - généraux  ; ceft-à- 
dire,  qu’ils  voudroient  anéantir  la  conftitution 
de  la  province,  & l’expofer  à des  troubles  dan- 
gereux. Ils  demandent  aufli  que  les  fermiers  & les 
nouveaux  nobles  puiffent  à laYeni;  çtte  élus  * 
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mais  ils  n’ignoroient  pas  que  pour  les  rendre  éli- 
gibles , il  étoit  inutile  de  combattre  tous  les 
principes  adoptés  par  le  Dauphiné  j ils  dévoient 
favolr  que  cette  exclufion  avoir  été  l'effet  de  la 
réparation  des  ordres  *,  ôc  la  commiflîon  ne  doute 
pas  que , dans  les  états  généraux  ou  dans  la  pre- 
mière affemblée  de  la  province , on  ne  rende' 
juftice  aux  différentes  claffes  de  citoyens  qui  pour- 
roient  avoir  à fe  plaindre  des  excluions  prononcées. 

Les  fignataires  du  mémoire  ne  craignent  pas 
d’appeler  aÿembLestumultueufes  les  affembléesdes 
trois  ordres  , qui  ont  mérité  au  Dauphiné  l’appro- 
bation générale  du  royaume.  Si  plufieurs  difpolî- 
tions  du  réglement  pouvoient  être  dans  le  cas 
d'être  réparées , n’auroient-  ils  pas  dû  laiffer  aux 
états-généraux  le  foin  de  perfectionner  l’établiffe- 
ment  des  états  de  Dauphiné  , pour  l’accorder  en- 
fuite  à toutes  les  provinces?  n’auroient- ils  pas  dû 
garder  le  lilence  jufqu’alors  , ou  ne  pas  attendre  la 
nomination  des  députés  aux  états-généraux  , pour 
faire  entendre  leurs  plaintes  \ mais  devoient-ils  ja- 
mais défavouer  des  principes  que  le  plus  grand 
nombre,  d’entr’eux  ont  folemneilement  adopté  1 
dévoient-,  ils  conjurer  l’autorité  de  priver  leurs 
concitoyens  du  fruit  de  leur  zele  de  de  leur  patrio- 
rifmel 

M.  le  Préjident  a fignê: 

Le  Commandeur  DE  RIGAUD. 

Mou  n ie r9  Secrétaire  des  Etats* 


